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L'employeur qui ne se conforme pas aux dispositions de la convention collective applicable favorisant l'accès de ses salariés à un régime de prévoyance encourt un risque d'ordre financier dès lors qu'un salarié classé en invalidité en est injustement privé.
Dans cette affaire, une société de conseil a embauché une salariée qui s'est absentée pour maladie non professionnelle sur de longues périodes avant qu'une décision de la caisse primaire d'assurance maladie informe l'employeur du classement de la salariée en invalidité de deuxième catégorie. La décision intervenait plus de 2 ans et demi après l'embauche de la salariée et à l'issue d'un arrêt pour cause de maladie s'étant prolongée pendant quasiment 2 ans. L'entreprise était soumise à la convention collective nationale des experts comptables et des commissaires aux comptes (IDCC n°787) imposant la souscription d'un accord d'assurance groupe instaurant une prévoyance obligatoire au bénéfice des salariés répondant à une condition d'ancienneté minimale d'un an.

La salariée n'ayant pas bénéficié des garanties de prévoyance auxquelles elle estimait avoir droit a demandé à ce que lui soient versés des dommages et intérêts.

La Cour d'appel rejette la demande de l'employeur contestant le versement d'une indemnisation à la salariée pour défaut de souscription au contrat d'assurance groupe.

La Cour de cassation confirme la décision des juges d'appel. Pour les juges de la Cour suprême  la salariée possédait à la date de la décision de placement en invalidité deuxième catégorie l'ancienneté requise et pouvait alors prétendre au versement de la rente d'invalidité. L'employeur se trouvait ainsi dans l'obligation de procéder à une déclaration auprès de l'organisme de prévoyance. Pour les juges, le défaut de souscription par l'employeur du contrat d'assurance groupe prévue par la convention collective, dont les règles plus favorables s'imposaient à lui, ouvrait droit à indemnisation sans que la période d'arrêt maladie ne puisse être exclue pour le calcul de l'ancienneté de la salariée.

Ce qu'il faut retenir : l'employeur doit souscrire une assurance couvrant les garanties décès, incapacité de travail et invalidité profitant à ses salariés lorsque la convention collective à laquelle il est soumis lui l'impose. S'il ne s'exécute pas, une indemnisation peut lui être réclamée à ce titre.

Afin de se soustraire à cette obligation l'employeur ne peut se retrancher derrière l'insuffisante ancienneté de la salariée s'il se prévaut d'un calcul erroné et contraire aux dispositions conventionnelles. Ainsi, si la convention collective le prévoit, l'employeur doit prendre en compte les périodes de suspension du contrat de travail liées aux absences pour maladie non professionnelle.
Le respect des accords et conventions collectives relèvent des attributions des délégués du personnel, lesquels sont chargés d'en surveiller la bonne application dans l'entreprise. Dans le cas contraire, ceux-ci peuvent en aviser l'inspecteur du travail afin d'obtenir la réalisation d'un contrôle. Par le biais des réclamations, ils peuvent aussi inciter l'employeur à régulariser une situation s'ils estiment que les droits des salariés sont bafoués.
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